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AHess-nous en finir? 
Os a___-Ç,lt hier que le général Hoefer. 

raMU-daat en eb«f de* « volontaire. » allc-
• » " ' ' " Hante-SRéste. renaît d'arrêter son 
ifTftatv. SI. comme nous le souhaitons, la 

J E U D I 

J U I N 1 9 1 1 

Le» AKNO^CSffV 
et les ABO.VÎ 

•ont reçue 
i l , Grande-Boa, 
;R. m* Carnot, 

no-veUe est exacte. ces l . sans doute, que 1? 
I d"'Berlin a rruoncé, à la suite 

Se la démarche collectif des représentante 
alliée, à l'espoir d'obtenir de l'Angleterre 
jan'elle refuse d'appuyer la réclamation de la 
France. 

Ne nous faisons pas néanmoins de trop 
ajrandn illusions sur la durée de cette n W l 
ml*, en admettant qu'elle se contirme. Le 
problème de la IIeuté-8ilé*ie ne .-era Jamais 
réeoln tant que des Allemands se trouveront 
•n face de Polonais et i(ue Isa uns comme 
les «unes auront inuirêt à placer les alliés 
»u présence de faits accomplis. 

Cette politique de réalisation a été inangn-
*** P»r Korfanty: il avait du moins l'excuse 
Jle vouloir empêcher nue les districts milliers 
i>n les Polonais sont en rao.iorité soient attri
bués aux AMaaMads. 

Pour ces rt*rnl"rs, et n'est point le cas. 8'lls 
attaquent aujourd'hui, c'est uniquement pour 
s'emparer des réglons ort ils «ont en minorité. 
Toutefois, voyer, leur éternelle maladresse ! 
Us commencent par protester contre les aeeu-
fatiou-. dont il? sont l'objet et déclarent que 
f i l s ont fait usage de leurs armes c'était 
Uniquement pour se défendre contre les atta-
tfues des Polonais. 

Les Anglais paraissent ajouter foi a cette 
version. Mais voici qu'au moment même où 
le nouveau commissaire britannique, sir Ha-
rold Stuart. prend possession de ses fonctions, 
1* «okétal Hesfer déclenche une nouvelle 
olenaive. de telle sorte que sir Harold stuart, 
déa son arrivée, est en inesnrc de constater 
la fausseté des affirmations allemandes et 
d'en avertir le cabinet britannique. D'où 
l'ordre adressé a lord d'Abernon de conformer 
ton attitude a celle de M. rharles Laurent et 
de l'appuyer dans toutes ses démarches. 
L'Allemagne nous rend décidément de pré
cieux services : elle nous ramène nos alliés 
chaque fols qu'elle croit nous les avoir ravis. 

Bien que l'expérience nous ait appris qu'il 
était préférable de ue pas préjuger l'avenir, 
il est cependant permis d'espérer que Londres 
et Paris vont désormais marcher d'accord au 
sujet de la question silésienne. La réponse 
que le cabinet britannique nous n mriaa 
arant hier est beaucoup plus satisfaisante. 

fuisqu'eiic indique uu'il renonce ft demander 
' réunion iminédiate du Conseil suprême et 

qu'il accepte on principe l'Intervention d'une 
commission d'experts, chargée d'élaborer sur 
plage un projet d • délimitation îles territoires. 
en conformité du traité de Versailles. Il n'at
tend plus que le rapport de son nouveau com
missaire, sir Iiaro,U Stuurt, pour donner son 
acceptation déûciriiv a U ,-uegestion fran
çaise: et ce rapport ne peut qu'être favorable 
a notre proposition, si l'on en Juge d'après 
l'attitude parfaitement loyale du fonction
naire anglais. 

S'il n'est malheureusement pas prouvé que 
H eailtwic¥ qWseia rendue par les aUiéa en 
Hante-SMêsie apai~e l'efferverscence des po
pulations, elle aura toutefois l'avantage de 
mettre fin. du coté des alliés, à de déplorables 
divergences «ine les partis en cause cherchent 
continuellement à exploiter et qui les encou
ragent * 1a résistance. Il faut en finir. 

« . G... 

LE PROBLÈME DU BLÉ 
ET LE PRIX DU PAIN 

Paris. 8 juin. — Le Comité de direction de 
la Confédération Nationale des Associations 
Agricoles ( C N-A. A.), s'est réuni pour étu
dier le problème du blé. Il s'est félicité du 
retour n la liberté, m.i's • estimé que par 
suite des frais énormes qui grèvent la pro
chaine récolte faite au prix maximum, la 
seule solution était l'application d'un coef
ficient au droit de douane actuel, coefficient 
analogue * ceux appliqués aux marchandises 
industrielles,*qui sont de 1! eu moyenne. 

Le Comité est persuadé que ce coefttoient 
n'empêcher» pn« I" pr'v du Hé .le baisser 
rais"unab!»ment et de se fixer autour de 75 
à 80 fr. Il devra en résulter immédiatement 
un abaissement correspondant du prix du 
pain, er cette baisse sera encore ;>!ns consi
dérable, si la meunerie consent à réduire ses 
bénéfices dont l'Importance a été dévoilée par 
0e récentes déclarations à la Chambre des 
«épatés. 

LE DÉSACCORD 
ENTRE MM. LOUGHEUR ET DOUMER 

En dehors du « Figaro », dont nous avons 
résumé l'article mardi matin, d'autres jour
naux reviennent sur lo bruit mis en circu
lation d'un différend oui aurait surgi entre 
JIM. Loucheur et Doumer et d'un remanie
ment ministériel. 

Ce bruit a d'ailleurs été démenti et on 
déclarait qu'il ne reposait sur aucun fonde
ment. M. Briand ajoutait que. si M. Doumer 
était absent du Conseil des ministres, c'est 
qn'll était, souffrant do la légère ahaente qu'il 
s'était faite récemment en descendant d'auto 
et qu'il devint M praaaat quelques jours. 

Quant au désaccord entre MM. Loueheu 
et Uouroer. dit f « Œuvre ». ,ionrn:;l en ce 
moment très ministériel, on en a beaucoup 
exagéré l'Importance s ce qui est m e t , c'est 
que ML I.oucheur voulait que les emprunts 
destinés a la reconstruction des régions libé
rées fussent réalisés complètement eu dehors 
du ministère ries finances. M. Doumer esti
mait, lui, au contraire, qu'ils devaient être 
surveillés par ses tei lka» de contrôle. 

<osf cette ÉatStfK H l H oui niompha et 
c'est ainsi, «joute 1' « Kre Nouvelle a, que sa 
termina très trnuquitlement et très rapide
ment le grand conflit imaginé par quelques 
bons esprits •. 

Il est possible que les choses s'arrangent, 
car M. Briand n'aime pas '"« remaniements 
qui pourraient ébranler l'édifice assez fragile 
de son cabinet et il fera tous ses efforts pont 
éviter la petite crise, à moins qu'il no puisse 
augmenter ses chances parlementaires en Je
tant du lest. 

L'EXÉCUTION 5 L'ULTIMATUM 
UNE INTERVIEW DU DOCTEUR WIRTH 

r.iris. | juin. —- Le docteur Wirth a été 
interviewé par un i correspondant A Berlin, 
A Le chancelier a; tout d'abord affirmé que, 

soutenu par la grande majorité de la nation 
allemande, le gouvernement du Belch exé
cutera les conditions de l'ultimatum. 

Mais, dit le doetenr Wirth, il est impossible, 
par des considérations « à priori », de fixer la 
capacité de production allemande. En particulier, 
dit le Chancelier, je mettrai tous mes soins u ce 
que les délais spécifiés dans l'ultimatum soient 
rigoureusement observés: j'ai donné l'ordre à 
mes diverses administrations de ce pas attendre 
la dernière minute pour s'acquitter du rcMe par
ticulier qui leur incombe dans la tâche des répa
rations, lsicn entendu, je poursuis la même poli-
tanM envers la Bavière. 

Parlant de In Haate-BOéaSe, le Chancelier a 
fait i'éloge du général Hoefer. mais a assuré qu'il 
ferait de sou mieux pour faciliter une entente 
entre les deux partis. Le Chancelier a exprimé 
ensuite l'avis qu'il n'y aura pas lieu de dissoudre 
le Rcichstag. Quant au Gouvernement, il ne répu
die aucun parti, il désire, au contraire, que tous 
les groupes collaborent avec lui. 

M. Wirth croit a !a démocratie allemande, 
mais, dit-il. il faut l'éduquer, et il conclut 
ainsi : 

Vous pouvez nous aider singulièrement dans 
no!:r~ t;Vhe. Notre Gouvernement sera fortifié 
dans l'opinion allemande si, pour lui témoigner 
sa constance, la France faisait évacuer les trois 
ports 

Les Événements 
extérieurs 

LÉS REPARATIONS 

L'exclusion de M. J.«L. Bonnet 
du Parti radical-socialiste 

Paris, 8 juin. — Le Comité exécutif du 
parti radical et radical-socialiste s'est réuni 
ce soir. M. Edouard Herriot a défini la si
tuation intérieure et l'attitude du parti. 

On entend ensuite le rapport de la com
mission executive à propos de M. J-L. Bon
net. Après une longue discussion, le Comité 
exécutif prononce l'exclusion du parti de M. 
J.-L. Bonnet, par Î»K voix contre 2J. 

LA TRAGÉDIE IRLANDAISE 
TROIS EXECUTIONS A LA PRISON 

DE DUBLIN 
Trois exécutions ont eu lieu a !a prison 

de Mount Joy, à Dublin. Les condamné, 
étaient l'agent de police William Michel, cou
pable d'avoir assassiné un magistrat de Wex-
ford pour le voler, et deux rebelles, Edward 
Foley et Patrick Maher. condamnés ù mort 
pour a\oir tué un policemau de Limerick. 

L'OUVERTURE 
DU PARLEMENT DU NORD 

Le premier Parlement du nord de l'Irlande 
a été officiellement ouvert. .1 Belfast, par 
lord Kifzr:lan. vice-roi d'Irliindc. 

I.ord Stamfordbflin. .*cerétaire particulier 
du roi George, a fait savoir n sir James 
Cralg que le roi acceptait définitivement d'as
sister à l'ouverture solennelle du Parlement 
de l'Ulster, le JJ Juin. 

Les versements allemands 
continuent 

L'Allemagne a déposé lit millions de marks 
or, a la Ff«ra l Réserve ltauk de New-
York. H raioir sur les réparations, ce qui fuit 
un total de 40 millions de marks or ainsi 
versés. 

^EN HAVTE-SILESIE^ 

L'offensive allemande s'arrêterait 
Selon une dépêche do Berliu, un accord 

serait, intervenu enlre le génère! anglais 
Htuniker et le gérerai lioef-r. aux termes 
duquel l'offensive des rebellée, r.ilercamls y\tr-
nNanrit etir les positions actuellement nc-
quhes. 

L'établissement de la zone neutre 
Le « Vonraerts « annonce que la zone 

neutre commence h s'établir progressivement 
sur le front haut-si'.ésien. Les troupes an
glaises oot occupé nosemberp. où se troave 
également une compagnie franoci?c. Trois 
compagnies anglaises sour arrivées a Glie-
witz. 

Soldats français attaqués 
On mande d'Oppeln. de source aUe.-iuiude, 

que des volontaires allemands ont attupaé, 
près de Kallinor,-, de- soldats français. 
croyant." parait-Il, que la réjtion était 4>ccu-
pée par les insurgés polonais. Les Allemands 
emmenèrent prisonniers plusieurs ~oid;:ts 
français blessés, mais, «'apercevant de leur 
méprise, ils les libérèrent après leur avoir 
fait des excuses. 

^N^ORIENT^ 

Est-ce le blocus de la Mer Noire ? 
Londres. S juin. — Le « Daily Mail « ap

prend qu'une escadre anglaise, sous les ordres 
de l'amiral de Robeck, commandant eu chef 
dans la Méditerranée, doit arriver a Cons-
tantmoplp la semaine prochaine. 

frelon une information de Constantinople, 
ces navires vont aider les Grecs dans leurs 
opérations contre les Kémalistes. sans doute, 
en bloquant les ports d- la Mer Noire et eu 
protégeant le débarquement dos troupes hel
léniques. 

Angora et Constantinople 
sont d'accord 

Malgré certains dissentiments. Angora et 
Constantinople sont complètement d'accord 
en ce qui concerne les revendications otto
manes touchant Smyrne, la Thrace et les 
détroits. C'est, qu'en effet, il s'ngit là de re
vendications islamiques eu général et non 
pas sealcment nationalistes turques. 

En ce qui concerne H situation partieaaiea* 
de la France, en présence des nouvelles exi
gences d'Angora, des renseignements de 
source autorisée indiquent que panni les 
contre-propositions, celle qui a trait aux 
zones d'influeDce ferait en effet l'objet d'une 
opposition intransigeante de la part de la 
nouvelle majorité de l'assemblée d'Angora. 

Les effectifs britanniques en Orient 
Une dépêche de Londres signale que le 

lieutenant-colonel Stanley, secrétaire finan
cier au ministère de la guerre, répondant a 
une question que lui posait tin membre de 
la Chambre des Communes, a déclaré qu'ac
tuellement, les effectifs britanniques eu 
Orient comprennent : à Constant inopie. Ô.Jtio 
Aofrlais et 5.500 Indiens ; en Egypte, 13.800 
Anglais et 3.200 Indiens; en Palestine. 1.430 
Anglais et 10.800 Indiens en: Mésopotamie, 
10.000 Anglais et 50-0P0 Indiens. 

M. JASPAR A PARIS 
LE BUT DU VOYAGE du MINISTRE BELGE 

Paria, S Juin. — il. faaj'ar. -liinisire des 
Affairée étrangères de Belgiiïne, arrive à 
Paria. • eu, ainsi qu'il * été Ut, de longue* 

LES DRAMES DE L'AIR 
UN MORT 

Un aéroplane piloté par l'aviateur Pilon, 
faiea.it des e.-ssis au-dessus de T-)ussus-;e-Xeb!c 
ayant comme pasesKer M. Motans. de Versailles. 
A J moment d" l'atterrissage, l'avion capota et 
tomba dans :'ét«ng du Trou-Saié. L'aviateur Pi
lon est d::ns uu état désespéré; quant i M. Mo-
tans, ses blessures, euoique graves, ne mettent 
pas sa vie eu danger. 

Versailles. 8 juin. — L'aviateur Pilon, vic
time de l'accident d'aviation, a succombé 
des suites de ses blessures. 

M. JASPAR 
ministre des Affaires étrangères de Be.lo.lqae 

conversations avec M. Briand et avec M-
Loucht ur. 

L'objet du voyage de M. Jaspar est de ré
gler eettalnea questions d'ordre économique 
intéressant les deux pnys. gjaOwumt la 
question des d'ui-iuos. Mais il est certain, dit-
on. que daus ses conversation» avec ies mem
bres du •euverBement, il a abordé également 
d'autres sujets, comme la priorité b Ige sur 
les rép.-iracions et la fixation des prestations 
fournies par l'Allemagne en cliar'non. 

D'antre part, uue autre question qui est 
d'actualité, c'est la participation éventuelle 
de la BelgastM à la prochaine réuuiou du Cou-
seil aonrêane, ,î e* preawa, on BaM remarquer 
que jusqu'il présent le gouvernement anglais 
est d'avis ajae ,e vouvernemeut bâta}* n'a 
pas a être consulté pour le règlement de !a 
fionturo on Huutc-rMléslo. 

La question du prix «l'entretien des armées 
d'oeeupattoa et du pri-c du charbon doit être 
réglée ilans une co-uférence interalliée. 

Suivant une dépêche de Bruxelles, le but 
du voyage à Pari? de M. Jaspar est d'ex
poser au président du Conseil français l'émo
tion causée en BeiddqM par le régime pro
tectionniste consternaient renforcé par lo 
gouvernement français. C'est la débat à la 
Çfciinbre. au cours de lo discussion du budget 
des Affaires étrcngCrcs, qui a déterminé M. 
Jaspar à aller transmettre 1rs doléances 
boittes i Paris. 

Le minist-e renirera vraisemblablement 
jeudi a Bmxellea, Il doit, en effet, ce jour-lâ. 
présenter au roi M. sJtouciov, ministre de 
Bulgarie, à Bruxelles, et i l . Jorgers. envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire du 
roi de Norvège. 

LËPJ^jËÎ^DÎœiVVENTION 
du nouveau régime 
des chemins de fer 

Une démarche auprès o"e M. Briand 
Paris. S Jain. — M. A. "Sriauii a reçu, ce" 

matin, une délectation commune du parti ré
publicain démocratique et social et de la 
Fédération républicaine. 

M. Xoiilcus a (ail \aloir auprès du prési
dent du Ccuseil. l'intérêt capital qui s'atta
che au vote rnpido par le Parlement du pro
jet de convention sur le nouveau régime des 
chemins de fer. 

M. A. Briand a indiqué qu'il comptait in
tervenir aaprea d'-s eeaaaataslaaM compé
tentes du Ssouat. pour bâtât le règlement de 
cette question. 

— _ _ _ _ _ « _ i 
LA JOURNÉE DE HUIT HEURES 

ET LA SEMAINE ANGLAISE EN BELGIQUE 
Bruxelles, s juin. — La Chambre a adopté, 

par 1_1 voix contre 7, le projet de loi établis
sant la journée de huit heures et la semaine dl 
quarantohuit heures. 

Les nouvelles mesures 
douanières américaines 
lié nouveau tarif douanier américain sur les 

produits agricoles soulève actuellement quel
que émoi dans les milieux commerciaux et 
industriels français pur snite des mesures 
contre le dumping qui l'accompagnent. 

Bien que c t t » EmergeJftF tnrtff bill » ait 
été voré. par la Chambre des représentants 
américains il y u plus de huit jours, qu'il ait 
été approuvé par le président Harding le 
- 7 mai — et qu'il soit appliqué depuis le 28. 
il restait impossible hier encore d'obt-jir 
aucun renseignement il son propos des gran
des administrations françaises; noire attaché 
commercial a Washington s'étant contenté de 
l'envoj»r par lettre. 

Le t'xfe'complet de ce Bill est par contre 
en vente a I^ndres, depuis le Z juin, dans le 
numéro du <- Board of Trade journal », l'am-
bassnd ur hrltanniqueaux Etats-Cnls l'ayant, 
lui. télégraphié â son gouvernement. 

Ce Bill comprend cûnq parties. La première 
relève de 40 ft M 0 /0 les droits sur les pro
duits agricoles et en établit sur ceux qui 
n'avaient pas n en payer jusqu'ici. 

La seemide. fr's longue, et con-acrée k la 
lutte contre le dumping, mériterait une étude 
spéciale. Le secrétaire américain du Trésor 
reçoit le pouvoir d'établir une taxe supplé
mentaire sur tout produit qui serait importé 
aux Ktats-Cnls n des prix inférieurs à sa 
« valeur loyale ",c*osf-â-dire .à sa valeur mar
chande dans son pays d'origine, ou a sou 
couî de production augmenté des droits de 
sertie, des irais de transport, des taxes de 
consommation que cette oi_rc_Jl—dis. aurait 
eu â payer dans le pays producteur, et des 
tiégrèvements d'impôts ou dévtaxe precurés 
à son fabricant par son exportation. 

La troisième partie fixe, pour la base du 
calcul de tous les droits « ad valorum », au 
lieu de la valeur des importations dans leur 
pays d'origine, leur valeur nu débarquement, 
c'est-:1-dhv leur valeur dans le pays d'ori
gine augmentée des frais de transport et 
d*as»_D__o_, 

La quatrième partie, qui fixe le change de 
New-York pour 1rs conversions des valeurs 
calculées en monnaie étrangère, contient une 
disposition fort grave : l'importateur améri
cain et l'exportateur étranger sont priés de 
.•e prêter à l'amiable à l'examen de leurs li
vres pjr les ligents américains chaque fois 
qu'il le leur sera demandé.S'ils s'y refusent, le 
service i W M des douanes pourra fermer la 
frontière américain,: pendant uu un â toutes 
les importations adressées à cet importateur, 
ou expédiées par cet exportateur étranger. 
Dans le cas de ce dernier, l'embargo d'outrée 
aux Etats-Unis ue s'appliquerait pas seule
ment à ses expéditions directes, mais il 
s'étendrait à tout produit fabriqué par lui, 
fût-il même expédié par un ti,rs (article 
404». 

La cinquième partie du Bill traite des colo
rants et produits do teinture. 

Cet cEtoergCDcy tariff Bill» a consacré 
toutes lf3 dispositions essentielles des deux 
projets abandonnés auxquels il a succédé, le 
« Fordney Bill • et « l'Anti Dumping Bill ». 

Nous croyons savoir que la Chambre de 
commerce de Paris s'est occupés de cette 
question. 

Des protestations assez vives des exporta
teurs français contre l'obligation d'ouvrir 
leurs livres aux agents américains et les sanc
tions dont ou les menace en cas de refus sont 
a prévoir. 

— 
ACADÉMIE DE^ MÉDECINE 
Les dangers des Rayons X. — La thèse 

du docteur Broca 
Les dangers des corps radioactifs et des 

rayons X, déjà étudiés par l'Académie des 
sciences à la suite des constatations de M. 
Contremoulins, et dont ii a été parlé ici. vien
nent d'être envisagés par l'Académie de 
médecine. 

C'est le docteur Broca qui a soulevé la 
question dans la séance d'hier. 

Il est!—M qu'un éloignement de 5 a 6 mè
tres est suffisant pour rendre inoffensifs les 
radiations quand l'ampoule est munie d'un 
protecteur: si uu mur se dresse entre le labo
ratoire et ies voisins, ces derniers ne courent 
plus aucun danger. C'est, on lo voit, la thèse 
contraire de celle soutenue par le professeur 
Lippmann et par M. Contremoulins, et que 
l'Académie des sciences a chargé une com
mission, nommée par elle, d'étudier. 

UN IMMENSE INCENDIE 
à Montreuii 

DIX MILLIONS D e DEOATS 
Paris. S juin. — Fo incendie s'eat déeUrd 

cet après-midi, à 1 7 heures, t Mo-tia—. 
Plusieurs usines de papier peint ont ét i at
teintes, ainsi que quelques habitations. Oa 
ne signale*, jusqu'à présent, aucun accident da 
personne. 

Paris, 8 Juin. — Les pompier» se «ont 
rendus maîtres de l'incendie da M on treuil â 
10 heures. On évalue les dégâts t 10 millions 
pour la fabrique de papier peint, i 100.000 
francs pour upe fonderie de hronr et è 
30.000 francs pour un chantier de boia. 

Environ 350 ouvriers vont se trouver sans 
travail. Quelques sauveteurs ont été trèa lé
gèrement blessés. Les causes de l'Incendie 
ne sont pas encore établies. 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE 
reçoit «ne délégation de U Fédération 

des groupements immobiliers de France 
Paris. S jnin. — Une délégation de la Fé

dération des groupements immobiliers de 
France a été reçue par M. Bonnevay, ain's-
tre de la Justice. Cette délégation, qui com
prenait des représentants de Taris. Lyon, 
Marseille, Amleus. Roanne et Paint-Etienne, 
a exposé au ministre les moyens proposés 
par la Fédération pour résoudre la crise des 
loyers et enii>êcl!cr la ntiao deSuitive. des-pe
tits propriétaires, tout en sauvegardant les 
intérêts des locataires. 

Une bande de malfaiteurs arrêtée 
à Paris 

Paris. S juin. — La police judiciaire a pnt>-
cédé, aujourd'hui, à l'arrestation d'nue bande 
de malfaiteurs qui, dans la nuit du 1er :m 2 
juin avaient, en découpant le pannean d'une 
port de la boutique de M. Grimottx. bijoutier, 
a Bennes, dérobé pour environ 350.000 francs 
de bijoux. Deux des principaux auteurs du vol 
de IU-nnes ont été arrêtés hier, ce sont : M. 
Habcrt et J. Lavalvre. 

GREVE DE MINEURS EN BELGIQUE 
Bruxelles, 8 juin. — Les onvrlers des char

bonnages de la région de Cuesmes, de iflenu 
et de Framerles. viennent de se mettre en 
grève. Ils refusent la diminution de salaire 
qu'on leur a proposée. Il y a 10 a 11.00© gré. 
vistes. 
________ ^ 
Petites Nouvelles 

v u On mande de Lisbonne que deux trains aoal 
entres en collision entre Marrllla et Cabormvo. 
<>a compte pruîtenrs inorts-ct un assci grand nom
bre de blesses 

\vv Ou mande, de Berlin que la • Bresdner 
BTIV '• porte son capital ci* it) i XO mil-ons d« 
marks. 

"> L* • B—Uetim Mllilaire Hebdomadaire •. de 
R.ii-at, du que r.iç troupes, opérant dans la. région 
d'Oe«7an, se s-̂ nt emparés dê  hauteurs dû Zoua-
V::v >t d'Ouerann. .iprcs no coiuliaaxnolenk. qui a 1 •'!!!? au groupe d'-.s Peni Mesiara. plus da WtO 
me; (i Messes. Nef pertes, dans ct te allait*, s'éteo 
rent a s tues et 37 blessé* 

vsv Le priant, héritier du Japoo a rWi» 4e eh*-
teoii de versaiU», Après un tMle-oar au Triaaoa-
Palace. U e_; rentré à Paris. 

v«. A Parts, le eambn»laur Blaocquaart, ernt 
avait grièvement Mess* I icspectcw Rigaud. a «té 
arrêt*. 

« v La Oocfccjrrnc» r>s Ambassadeurs, réunie 
sous la présidence de M. Jules rambon. s'esst oc
cupée qe certains deta.ls d apnltcatton des traltét 
d« paix 

w v Le Ministre des Finances vient de ttser i 
£>0 irancs l'hectolii—; 1 loo dearés. marcbandlM 
nue, prise dans 1ns bacs des distillateur», le prix 
de cession par l'Etat de l'alcool d Industrie vendu 
pour la conservation des fruits trais et sucs de 
fruits. 

w» Le sénateur Wadsworth. soutenant, devant 
le Sénat américain, le projet gouvernemental re
latif a l'armée, déclare que les Etats-l'nis n'ont 
nullement l'intention de rapprit r les troupes a_é-
ricalnes actuellement sur le Rtv.n 

v\v La po:ice du réseau 0V l'Etat, dirigée pal 
M Oudallle. \iont d'arrêter Tronel. marchand rti 
nonvenitês à Fêc.imp. et ses acolytes: fillet. tur. 
tenr-chef; Oeonres r.idlou. commis de îr« classe; 
rhetard, faciuar enregistrant, et Burel, aixles 
employa i la ^are de Fécamp. iwur vols de plu! 
de vJODOo fr. de marchandises S U gare. 

^ * La Cour de Berlin u rendu son jugement 
dans le procès intenté à l'ex-rnipereur Guillaume, 
par la maison d'éditions Otta. La sentence lève 
l'interdiction de publication formulée par t'ex-wo-
verain. et autorise lés éditeurs à mettre en vente, 
des maintenant, le troisième volume de» • pensées 
et Souvenirs de Bismark ». 

\v» Mlle Isabelle S.indv. anteur de • Dans la 
ronde des Faunes . a été proetamée lauréate de la 
hom-sc nationale do voyag-e littéraire, dont la va
leur est de vooo francs 

•vu La pruniers chambre de la Cour vient de 
rendre son arrêt dans lo procès que le» héritiers 
r.onwutl internaient à la Société des Auteurs et 
Compositeurs. La Cour a déboute les héritiers Do-
nczctti de toutes leurs demandes et conclusions 
en romtatant que teors droits, ont pets Un en 1S5S 

AVV La police a arrêté, i pstis. te nommé An
toine Roussel, commis des postes * la recette prin
cipale, qui s emparait des correspondance» desti
nées aux militaires de 1 armée d'Orient Une per 
qulsltion opérée S son domicile, a fait découvrit 
son lettres qui avaient été vidées de leur contenu 

DERNIÈRE HEURE 
LE DÉSACCORD 

ENTRE MM. LOUGHEUR ET DOUMER 
La municipalité de Reims menace de demie. 

..anarf ai aam emprunt n'est pas autorisé 
d'ici le to juin 

Paria. 8 Jnin. — Nous avons entretenu nus 
lecteurs du différend oui régne entre la poli
tique ùnanciêre de M. Doumer et de M. Lou-
rneur. Nous avons signalé le démenti ofti-
rtetrx de ces dissentiments. Mais nier un 
«ésaecord. n'est point le supprimer. 

Or, nous apprenons que si le 30 juin l'em
prunt promis t la ville de Reims u'est pas 
réalisé, de par le mauvais vouloir de M. 
Ponmer et de M. Pnrraenfier. directeur gé
néral du mouvement des fonds au ministère 
des dnances, ia municipalité de Reims, en 
bloc, sur l'initiative dn maire, M. Charles 
Hoche, donnera sa démission. Les Bémols en 
ont asecz d'être leurrés, ils clament la grande 
pitié de la ville martyre. Ils montrent leurs 
S.825 maisons complètement détruites et 
leurs 8.ISO effroyablement blessés, sur les 
I l 000 immeubles d'avant-guerre. Ils afflr-
uieut « M pré» - • * milliard» de dégâta péaent 
eur leur héroïque cité. 

lia rappellent qu'au mois de février, la 
municipalité, en ple.n accord avec le ministre 
des Région» Liber'.-, décidait d émettre un 
emprunt pour se» besoin» immédiat». Tandis 
oue M Lou heur s'occupait de faire voter une 
loi perniettaut de garantir qu aucun impôt 
nouveau ne viendrait entraver le placement 
"c" " r " , . i . TUl. U. Relm. négocUit pour 
trouver 4a» _ . - 4 « l * " capables de falre 

lémi£™m.», la loi était votée et en avril 
aae baaqae américaine prenait les trot» 
ÎSTrta _W - «otulité de 1 emprunt, et une 
b i i l - e franeatee prenait lu restant. Ver» le 
.rTa-rU. donc, r.-.prajnt *t«it cert«l«^et 
a'atiaad-lt m r -tra réel-*- «»• ** «**"•• 

ture du décret par M. Doumer. Or. nous voici 
au 8 juin et le décret est toujours relégué 
dans les cartons du Palais du Louvre. Jusques 
à* (tuand? 

M. Loucbeur s'emploie, dit-on, a le faire 
sortir de;: tiroirs de M. Parmentier. Y réus-
sira-t-il? Quoi qu'il en soit, ai avant la fin du 
mois, M. Doumer ou un autre n'a point signé, 
la municipalité se retire. 

Par ailleurs, on aldrme que les munici-, 
palités de Verdun ci dWrras feront le même 
geste, ti les emprunts promis par M. Lou
cbeur ne sont point réulisés. Par ces em
prunts, nos cités dévastées veulent coopérer 
elles-mêmes à leur rapide reconstruction. 

Le plan financier dn Gouvernement 
Paris, 8 Juin. — D'accord avec M Darlac. 

président tatérimaire de U Commission des 
finances. M. Panl Doumer viendra exposer 
mercredi prochain, t cette Conimiseion, lé 
plan financier du gouvernement. 

P LES RÉPARATIONS 
La droit de priorité da la Belgiqa» 

Paris, 8 Juin. — La Commission dea fi
nances a chargé une délégation, composée de 
MM. Dariac, vice-présidant: de Laateyrie et 
Vincent Auriol. de demander au Président dn 
Conseil des explications sur certaine» Infor
mations d'après lesquelles le droit de prio
rité aérait exercé par la Belgique sur la ver
tement de un miHiard de marks qui vient 
d'être effectué par l'Allemagne, nne fois 
opérée la déduction des frai» d'occupation qui 
doivent être remboursé» t la France. Cette 
délégation s'est rendue cet après-midi auprès 
de.M. Aristide Briand, fi qni elle a remia une 
lettre dan» Va sens. 

Le Président dn Conseil a annoncé qu'il 
pensait être en meaura «ta rendra résolue ft 

La reconstruction de Lena 
Une démarche de M. Basiy 

mi ministère de» Régions Libérées 
Paris, 8 Juin. — M. Basic, député-maire 

de Lens, accompagné du président de la coo
pérative de reconstruction et de plusieurs au
tres notabilités, s'est rendu, aujourd'hui, au 
ministère des Régions Libérées, où il a exposé 
à M. Prangey, chef de cabinet, nn certain 
nombre de requêtes relatives è la répartition 
des fonds de reconstruction pour la ville de 
Lena. 

Au nom de M. Loucheur, M. Prangey a 
annoncé que dans le courant dn mois de juin, 
la ville de Lens recevrait un million et demi 
pour les travaux de reconstruction. 

LA PRO(_HAIiNl_n__BÉRATION 
DE LA CLASSE 19 

Paris. S Juin. — La Commission sénato
riale de l'armée s'est réunie aujourd'hui sous 
la présidence de M. B. Boudcnoot. 

M. Barthou lui a fourni diverses explica
tions et confirmé les déetaratipus qu'il a faites 
précédemment au sujet de la libération de la 
classe 19 qui pourra, sauf événement grave 
imprévu, s'effectuer _ lu fin du présent mois. 

Ceux qni vont être libérés 
Pari», 8 juin. — Le ministre de la Guerre 

a décidé de libérer : 1* les homme» de troupe 
de la classe 10 faisant partie du contingent 
rappelé* sur les drapeaux, ayant servi sur le» 
théâtres d'opérations extérieures ou terri
toires & plébiscite, quels que soient l'arme ou 
service auxquels Ils ont appartenu pendant 
leur séjour sur les théâtres d'opérations exté
rieures ou territoires susvisés; _* les inilltares 
ayant un père ou deux frères tués a l'ennemi 
ou morts de blessures ou autres causes; 3* les 
militaires ayant nn frère sous les drapeaux. 

Ce» disposition» t'appliquent, bien entendu. 
a u ajournés de la clatse 1018, rappelés en 
même temps que la classe 19. 

La garantie de leur emploi 
pour les mobilisés de la classe 19 

Paris. 8 juin- - - La Coaantasion du travail 
*• la Chambra a. adopté le oroiet An loi ten

dant a garantir un pnipioi aux mobilisés de 
l.i daaaa 1919. M. Charles Bertrand, rappor
teur, déposera, jeudi, son rapport sur le bu
reau de la Chambre. 

« Où allons-nous en Europe ? » 
C'est la question posée par M. Churchill 
Manchester. 8 juiu. — Parlant au cours 

d'un déjeuner à la Chambre ileXommerce. 
M. Winston Churchill a d é e l a r é ^ e le seul 
moyeu d'obtenir la paix en B-Mpa. une paix 
véritable, c'est d'avoir une coopération réelle 
entre la France, l'AUemajac et lu Grande-
Bretagne. 

Nous devons comprendre, en Grande-Bretagne, 
a-t-il dit, le point de vue aucjuc-l so place la 
France en face d'une Allemagne hostile se dres
sant i sa frontière. La France n'a pas reçu des 
Eta-j»-f_"nis et de la Grande-Bretagne, l'assurance 
que ceux-ci lui viendraient en aide dans le cas 
où se reproduirait ce oui s'est passe en 1914. 
l"ne anxiété profonde et bien compréhensible, 
»"nène la France a suivre des directives politi
ques différente? de celles de la Grande-Bretagne. 

• Ml allons-nous en Europe'/ Est-ce que la 
grande guerre nous a amené l'assurance de la 
paix durable? Tant qu'on n'aura pas donné cette 
assurance* aux nations irritées ou anxieuses, il 
n* servira de rien de mettre sa tonhanec dan* 
une société des nations qui existe sur le papier. 

Le procès des coupables allemands 
devant le Tribunal de Leipzig 
Les méfaits d'un étudiant en Belgique 

Leipzig, 8 juin. — Ce matin a commencé 
le procès de l'étudiant en droit Rendher, fils 
d'un médecin de Leipzig, accusé d'avoir, 
comme fonctionnaire de la police de campa
gne en Belgique, procédé à dus arrestations 
arbitraires et usé de violences pour obtenir 
des aveux. 

Trois représentants du gouvernement belge 
assistent au procès. De nombreux témoins 
beiges et allemands sont la pour déposer. Le 
Président Invite l'accusé a ne pas persévérer 
dans sa tactique _t prétendre ne se souvenir 
de rien. L'accusé réplique qu'il a suivi cette 
tactique parce qu'il craignait d'être traduit 
devant des juges étrangers. Il avoue qu'il 
avait, comme instructions, de ne oaa »e nréoe-

cuper des principes juridiques, mais seule
ment des exigences de la guerre, et il déclara 
que 90 p.c. de ses collègues ignoraient l'exis
tence du code pénal. 

Parmi ces arrestations arbitraires, figure 
celle d'une mère coupable de n'avoir pas dé
noncé ses enfants. 

' I_ESlVÉNE^OT^ 
DE HAUTE-SILÊSIE 
Le général allemand assure que ses troapea 

n'avanceront plus 
Berlin, 8 juin. — Nous apprenons de bonne 

source qu'il la suite des représentations 
franco-britanniques, le général Hoefer a 
donné au générai anglais Uenniker. l'assu
rance formelle qu'il ne procéderait fi aucun 
mouvement d'avauce. 

L'occupation alliée 
Berlin. 8 juin. — Les journaux annoncent 

que les Français et les Anglais oot occupé 
Bosemberg. sans résistance. Les insurgés se 
sont partout retirés sans combat. 
Un communiqué de l'armée insurrectionnelle 

Une série de succès 
Beuthem, S juin. — L'état-major de l'ar

mée insurrectionnelle publie le communiqué 
suivante fi la date du 5 juin: 

« L'ennemi a renouvelé ses attaque» sur 
Slavenlee. mais par une contre-attaque, les 
insurgés paralysèrent les efforts de l'ennemi 
et lui infligèrent de lourdes pertes. 

» La commune de Ciszov- est passée cinq 
fois de mains eu mains. 

» Le pian de l'ennemi qui consistait ft en
foncer le iront des.insurgés pour entrer en 
contact avec Glein-itz n'a pas abouti. B en a 
été de même pour les attaquée dans la direc
tion de Klodnica-Kecndterzyn. Les insurgés 
ont fait sauter six ponts. 

• Dans le secteur Nord, l'ennemi a attaqué 
sans succès le front tout entier. » 
Faut-bi.lt d'un attentat contre Korfanty 

Varsovie, 8 juin. — Le» Allemands (ont 
répandre, dans la Pruata-Orieatale. la brait 

que Korfanty aurait ét{ assa^.-laé. Aucur 
attentat n'a été commis contre lui. » 

L'augmentation de» force» angteiaes 
Berlin. 8 juin. — Le général Hesnicker a 

réclamé i Londres l'envoi d'une deuxième 
brigade. On signale ft Breslau un nouveau 
contingent de forces anglaises. 

M. DELACROIX, GRAND OFFICIER 
DE LA LEGION D'HONNEUR 

Bruxelles. S juin. — On annonce que M 
Delacroix, ancien premier ministre, délégué 
belge ft la Commission des réparations, a été 
nommé grand officier de la Légion d'honneur. 

Dernières Nouvelles Régiemmits 
M DOUMEH A DOUAI 

Après M. Loucheur. Douai aura sans doute 
l'honneur de recevoir dimanche prochain la 
visite de M. Doumer, ministre des Financée. 
Les deux ministres ne pouvaient choisir le 
même Jour pour se rencontrer. M, Doumer a 
promis dbssister ft l'inauguration de ht pla
que commémoratve des anciens élèves de 
l'Ecole nationale des industries agricoles tom
bés au champ d'honneur. La solennité aura 
lieu à 11 h. u . 

M. Puys, cous-secrétaire d'Etat, sera égale
ment représenté. 

ARRESTATION A PARIS D'UN DOUAI-
SIEN ACCUSt D'UN VOL IMPORTANT, — 
Paris, 8 juin. — Sur mandat du Parquet da 
Douai, oa a arrêté le nommé Chastanier. pont 
vol d* 6 bon* de la défense nationale, et d _t 
billet de mille francs. Or. dès qae l'trrulatina 
a été opérée, la plaignante a informé le Parquât 
de la Seine qu'elle retirait sa plainte. Le prf 
nier sera conduit 1 Douai, ad le juge d'iaaL— 
tion chargé d'informer prendra un» déelalaa. 

RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX 
OOVON». — Llrerpool. 7 Juin. - Juio. ajk leU 

let. «.si: août. 8.34; septembre, 8 40, octoor»; _s_ 
novembre, s.st; décembre. a.?3; Janvier «Wt M 
rricr. 8.8»; mars. 8 88; avril. 8.9i: atal ' S M 

Snkellareduv — Juin, juillet aoai u la- MM 
tenihre, U.M; octobre, 14.30; novea_Ma. 14 _L aX 
cembre. 1440; janvier. U.4A; autre* aok t__M_ 

Ventes. 4.000: importations, ï.tt»; au 
sllipic. hausse. 3; égyptien, uirliaage. 
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